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DÉCRET.  ^ 

D E 'L  A 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  5 Mai  I7P3  , Tan  fécond  de  la  république  Françoife, 

Concernant  ha  Penfions  des  Profejjeurs  des  collèges , if 
le  traitement  de  quelques  membres  des  Congrégations 
féculières  if  autres  Profeffeurs. 

La  Convention  nationale,  apres  avdir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités' d^inflruélion  publique,  des  finances 
& de  liquidanon , décrète  ce  qui  fuit  : ^ ^ 

A R T I C i;L  E . P R E M I E R. 

Les  penfions  mérîtéès  & bbtenées  par  les  inftituteurs , 
profeffeurs  ou  martres  des  colleges  & autres  étabiifièmens 
d’enfeignement  public , dont  les  biens  ont  été  mis  en  vente 
par  la  loi  du  8 mars  dernier , continueront  de  leur  être  payées 
fur  le  pied  qu  elles  fe  tropverom  réglées. 

' ■ - ■ 

Les  penfionnaires  de  ce  genre  feront  tenus , pour  la  confèr- 
vation  'de  leurs  penfions  , de  fc  conformer  aux  lois  concer- 
nant les  penfionnaires  de  Tétât.  Néanmoins , jufqu’a  ce  qu  il 
ait  pu  leur  être  délivré  un  nouvel  aélé , ils  feront  provifoire- 
ment  payés  par  les  receveurs  de  diflnéfc  , de  la  maniéré  & aux 
conditions  ci-apr^  , indépendamment  dés  autres  conditions 


prefcrites  pour  le  payement  des  penfions , & à la  charge  de 
repréfenter  un.  Oertifîcat  decivirriie  dans  les  formes  prefcrites 
par  la  loi. 

I PL 

Pour  pouvoir  toucher  les  leurs  des  receveurs  de 
lés  peîihonnaires  du  genre  mentiplinéi  à .rarticlé  premier  chi 
préfènt  décret , feront  tenus  de  prélenter  leurs  titres  au  direc- 
toire du  diftrkSl  de  leur  domicile  ; & fur  la  vérificatioïl  qui  en 
fera  faite  , il  leur  fera  délivré  une  ordonnance  par  celui  du 

département.  '' 

IV.  ^ 

Le  payement  ^ tant  qü’il  fera  fait  en  vertu  de  l’article  lî  cir- 
delTus , par  les  receveurs  de  didriét , le  fera  fur  les  fonds  & 
de  la  manière  réglée  par  la  loi  du  8 mars  dernier , & feulement 
après  la  repréfentation  du  certificat  de  civifme  exigé  par  l’arti- 
cle II  du  préfent  décret  : à cet  effet , lefdites  penfions  feront 
portées  dans  l’état  des  dépenfes  qui  doit  être  envoyé  au 
miniftre  de  l’intérieur  en  vertu  de  ladite  loi. 

V. 

Ceux  des  inftituteurs  , profefleurs  oir  maîtres  qui  n’ayant 
pas  exercé  le  temps  preferit  pour  obtenir  des  penfions  , 
continueront  leur  fervice , & qui  .prétendront  enfiiite  avoir 
droit  d’en  obtenir,  fe  pourvoiront  comme  les  autres  préten- 
dans  à des  penfions  fur  l’état  , & il  leur  en  fera  accordé , 
conformément  aux  lois  particulières  fiir  les  collèges , anté- 
rieures à celles  faites  par  l’affemblée  conftituante. 

V I. 

Les  profefTeurs,  maîtres  ou  fous -maîtres  eccféfiaftiques 
du  collège -bourfier  de  Foix , établi  à Touloufe  , pourvus 
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comme  inftituteurs  & comme  minières  du  culte  catholique 
dans  ledit  collège,  en  vertu  des  lettres-patentes  du  2.1  fep- 
tembre  1781  , qui,  après  avoir  prête  le  ferment  preferit, 
çtoient  reliés  en  fbnélions.à  Tépoque  de  la  loi  du  i8  août 
1792  , feront  traités  comme  les  bénéficiers  pourvus  de  cha- 
pellenies laïques,  mentionnés  dans  la  loi  du  24 août  1790  , 
concernant  le  traitement  du  clergé.  Ils  pourront  d'ailleuré 
emporter  du  logement  qufils  occupoient  ou  qu’ils  pourroient 
encore  occuper  dans  ledit  collège , les  meubles  & effets  étant 

à leur  ufage.  ^ 

V I I. 

La  Convention,  nationale  déclare  qUe  les  membres  de  la 
ci-devant  congrégation  df  la  Miffion  de  France  ou  de  Saint- 
Lazare  , font  compVis  dans  la  claffe  des  congrégations  vouées 
au  culte  & à la  grande  inftruélion  ; en  conféquence , elle 
déclare  comme  non-avenu  l’arrêté  du  direéloire  du  départe- 
ment de  Paris,  du  3 novembre  1792,  & décrète  que  le  . 
traitement  des  individus  des  maifons  énoncées  audit  arrêté , 
fera  fixé  fuivant  les  règles  établies  par  le  paragraphe  premier 
du  titre  III  de  la  loi  du  18  août  1792. 

Vifé pftr.l’îîifpeâeur  des procès-verhdiix.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  8 mai  1793,  l’an  fécond  de 
la  république  Françoife.  Signé  J.  B.  Boyer  - FonfrÈDE 
préfident;  J.  A.  Penières  & Genissieu  , fecrétaires. 

Au  NQM  UE  LA  RÉPUBLIQUE , le  ConfcH  exécutif  pro- 
vifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminifiratifs  & 
Tribunaux,  que  la^préfeiite  loi  ils  fafiènt  configner  dans  leurs 
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rêgiftres . lire , publier  & afficher , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & relTorts  refpeafs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
svons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  huitième  jour  du  mois  de  mai  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize , l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Lebrun.  Conmfgné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de 

la  république.  - ' 

Certifié  conforme  à ïori final. 


A P A R I s, 

DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXECUTIVE  DU  LOÜVRE 


